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Avis de convocation / avis de réunion



 

KALRAY 

Société anonyme à directoire et conseil de surveillance 

au capital de 23 593 710 euros 

siège social : 180 Avenue de l’Europe 

Immeuble Le Sun  

38330 Montbonnot-Saint-Martin 

507 620 557 RCS Grenoble 

 

 

 

AVIS DE REGROUPEMENT D’ACTIONS 

 

 

Conformément aux dispositions de l’article R. 228-31 du code de commerce, les actionnaires de la 

société KALRAY sont informés que l’assemblée générale à caractère mixte des actionnaires en date du 

16 avril 2018, après avoir pris connaissance du rapport du directoire et du rapport du commissaire aux 

comptes, a, conformément aux dispositions des articles L. 228-29-1 à L. 228-29-7 du code de 

commerce, décidé de regrouper les actions de la Société à raison de (mille) 1.000 actions anciennes 

pour une (1) action nouvelle et d’attribuer, en conséquence, à chaque actionnaire 1 action d’une valeur 

nominale de 10 euros l’une pour 1.000 actions d’une valeur nominale de 0,01 euro anciennement 

détenues. 
 
A l’issue de l’opération de regroupement, le capital social, qui reste fixé à 23.593.710 euros (son 
montant au résultat de la réduction de capital décidée par cette même assemblée générale), sera divisé 
en 2.359.371 actions d’une valeur nominale de 10 euros chacune. 
 
Cette même assemblée générale a 

 

(i) décidé que : 

 

- le regroupement débutera à l’issue du délai de quinze (15) jours suivant la date de publication 

de l’avis de regroupement qui sera publié par la Société au Bulletin des annonces légales 

obligatoires (BALO), 

 
- les 2.359.371 actions nouvelles résultant de ce regroupement seront créées et porteront 

jouissance à la date de regroupement pour chaque actionnaire ; à compter de cette date, elles 
seront complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions 
statutaires, 
 

- dès l’opération de regroupement susvisée, les propriétaires d’actions en nombre inférieur à celui 
requis pour procéder au regroupement précité auront l’obligation, conformément à l’article L. 
228-29-2 du code de commerce, de procéder aux achats ou aux cessions d’actions nécessaires 
pour pouvoir procéder audit regroupement,  
 

- le prix de négociation des actions formant rompus sera égal à 0,014 euro, 
 

(ii) approuvé la proposition du directoire concernant les engagements de Monsieur Guy RIGAUD 

domicilié 2 Chemin des Garennes 69450 Saint-Cyr-au-Mont-d’Or, de servir la contrepartie, tant à 

l’achat qu’à la vente, des offres portant sur les rompus liés à des actions ou des demandes tendant à 

compléter le nombre de titres appartenant à chacun des actionnaires titulaire d’actions intéressés, au 

prix susvisé, pendant le délai de deux ans à compter de la date initiale des opérations de regroupement. 

 

Pendant la période de regroupement de deux ans susvisée, le droit aux dividendes et le droit de vote 

relatifs, d’une part, aux actions nouvelles regroupées et, d’autre part, aux actions anciennes avant 

regroupement, seront proportionnels à leur valeur nominale respective, de sorte que toute action 
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regroupée donnera droit à 1.000 voix et toute action non regroupée à 1 voix. 

 

A l’issue de la période de regroupement, les actions non regroupées perdront leur droit de vote et ne 

seront plus comprises dans le calcul du quorum et leurs droits aux dividendes futurs seront suspendus, 

étant précisé que les actions regroupées donneront alors droit à 1 voix chacune. 

 

Les demandes d’acquisition ou de cession d’actions de la Société formant rompus à la suite du 

regroupement d’actions devront être adressées au siège social de la Société, à l’attention du président 

du directoire.  

 

En conséquence de ce qui précède le début des opérations de regroupement est fixé au 5 mai 2018. La 

période d’échange s’étendra donc du 5 mai 2018 au 4 mai 2020, étant précisé que, pour les titres formant 

quotité, la conversion des titres anciens en titres nouveaux sera effectuée selon la procédure d’office. 

 

 

_______________________ 

Le directoire 
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